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Point 1.1 de l'ordre du jour 

1.1
 demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97)

Renvoi 5.212 au Tableau d'attribution des bandes de fréquences

La bande 138‑144 MHz est attribuée aux services MOBILE AERONAUTIQUE (OR) et de RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre) dans la Région 1 de l'UIT.

Cela étant, l'Ouganda utilise cette bande pour les services fixe et mobile. L'Ouganda n'est mentionné dans aucun renvoi du Règlement des radiocommunications.

La présente proposition a pour but de demander que le nom de l'Ouganda soit ajouté dans ce renvoi afin d'assurer la protection des services considérés.

Proposition

MOD
UGA/63/1

5.212
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Angola, Botswana, Burundi, Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Congo, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Iraq, Jordanie, Lesotho, Libéria, Libye, Malawi, Mozambique, Namibie, Nigéria, Oman, Ouganda, Rép. dém. du Congo, Rwanda, Sierra Leone, Sudafricaine (Rép.), Swaziland, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe, la bande 138‑144 MHz est attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)

Renvoi 5.XXX au Tableau d'attribution des bandes de fréquences

La bande 7 350‑8 100 kHz est attribuée au service fixe à titre primaire et au service mobile terrestre à titre secondaire dans la Région 1 de l'UIT. Toutefois, en Ouganda, cette bande est également utilisée pour le service mobile terrestre. L'Administration de l'Ouganda demande que cette bande soit améliorée afin qu'elle soit utilisée par le service mobile terrestre à titre primaire dans ce pays. Le RR ne comporte aucun renvoi relatif à l'utilisation du service mobile terrestre dans la Région 1.

Proposition

ADD
UGA/63/2

5.XXX
Catégorie de service différente: en Ouganda, l'attribution de la bande 7 350‑8 100 kHz au service mobile terrestre est à titre primaire.

Points de l'ordre du jour de la CMR‑03:

(1.2, 1.3*, 1.4, 1.5, 1.6, 1.7, 1.7.1, 1.7.2, 1.7.3, 1.10, 1.10.1, 1.10.2, 1.11, 1.12, 1.13, 1.14, 1.15, 1.17, 1.18, 1.20, 1.21, 1.22, 1.23, 1.24, 1.25, 1.26, 1.27, 1.28, 1.29, 1.31, 1.33, 1.36, 2, 4 et 7.2)

Contexte

Les Administrations de l'Ouganda, du Kenya et de la Tanzanie ont tenu une réunion axée sur les propositions de leurs pays relatives aux points de l'ordre du jour de la CMR‑03, à laquelle elles ont adopté les propositions communes pour la région Afrique orientale (EACP, East African Region Common Proposals) relatives aux points de l'ordre du jour susmentionnés. Au nom des Administrations de cette région, l'Administration du Kenya, agissant pour le compte des trois Administrations susmentionnées, a soumis lesdites propositions EACP pour les travaux de la CMR‑03.

Proposition

L'Ouganda appuie sans réserve toutes les propositions EACP relatives aux points de l'ordre du jour susmentionnés.

Motifs:
l'Ouganda est membre de la Communauté de l'Afrique orientale dont le Kenya et la Tanzanie font partie. En tout état de cause, il existe des points communs au niveau de l'utilisation et de la gestion du spectre radioélectrique dans cette région. 

Point 1.3 de l'ordre du jour 

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)

Introduction

Par sa Résolution 645 (CMR‑2000), la Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000), reconnaît la nécessité d'assurer la protection du public et le besoin d'une coopération entre les pays pour la fourniture d'une aide humanitaire appropriée en cas de catastrophe.

Compte tenu de la portée et de l'interprétation ou de la signification exactes de l'expression «protection publique et secours en cas de catastrophe (PPDR)» figurant dans le Rapport final de la RPC, on ne saurait trop insister sur la nécessité de définir les bandes de fréquences à utiliser pour les applications PPDR. 

Propositions

L'Ouganda souscrit à la proposition commune de la sous-région Afrique orientale relative à ce point de l'ordre du jour, qui préconise une séparation des besoins de spectre pour les applications de protection publique et de secours en cas de catastrophe ainsi qu'une harmonisation des fréquences à utiliser pour les applications PPDR à l'échelon régional. 


UGA/63/3

Cela étant, l'Ouganda propose en outre que la CMR-03 se penche sur un projet de nouvelle Résolution ou Recommandation par laquelle elle inviterait l'UIT-R à mener des études en vue de l'élaboration d'une Résolution identifiant les bandes de fréquences qui pourraient être utilisées à l'échelle mondiale pour les opérations de secours en cas de catastrophe. 

Motifs:
Dans ces études, qui ont été menées à bien, l'UIT-R n'a pas pris dûment en considération les éléments permettant de déterminer la portion de spectre nécessaire pour les opérations de secours en cas de catastrophe.

Point 1.8.1 de l'ordre du jour

1.8.1
examen des résultats des études sur la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande en vue d'inclure cette limite dans l'appendice 3

Introduction

Le principe général de détermination de la limite entre les émissions hors bande et les rayonnements non essentiels est exposé dans l'Appendice 3 du RR et dans la Recommandation UIT‑R SM.329‑9. La Recommandation UIT-R SM.1539 traite de la variation de cette limite par rapport au principe général. Les études menées par l'UIT-R depuis 1997 ont permis de conclure que si les limites susmentionnées conviennent généralement pour l'application des limites de rayonnement figurant dans l'Appendice 3 du RR, elles peuvent cependant ne pas convenir pour certains services, tels que ceux qui font appel à des radars à impulsions utilisant des magnétrons. 

Proposition

MOD
UGA/63/4

L'Ouganda propose d'adopter la nouvelle terminologie relative aux «domaines» décrite dans les études et d'ajouter les définitions des émissions hors bande et des rayonnements non essentiels. 

Motifs:
L'insertion dans le Règlement des radiocommunications de définitions appropriées du domaine des émissions hors bande et du domaine des rayonnements non essentiels lèvera toute ambiguïté ou contradiction au niveau de la terminologie utilisée, lorsqu'il s'agit de décrire les limites des rayonnements non désirés. 

Point 1.8.2 de l'ordre du jour

1.8.2
examen des résultats des études et propositions de mesures réglementaires concernant la protection des services passifs contre les rayonnements non désirés, en particulier ceux provenant de services spatiaux, conformément aux points 5 et 6 du recommande de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000)

Introduction

Une méthode, figurant dans le projet de nouvelle Recommandation UIT‑R SM.[BbB], a été élaborée pour analyser la comptabilité entre un service passif et un service actif attribués dans des bandes adjacentes, et pour fournir des indications sur les diverses solutions possibles. 

On a identifié certaines bandes du service passif dans lesquelles il pourrait être techniquement ou économiquement difficile pour des services actifs de satisfaire aux critères de protection des services passifs. Il s'agit de 20 bandes appariées entre 1 350 MHz et 52,8 GHz pour lesquelles des problèmes de compatibilité ont été soulevés. La méthode et les principes utilisés pour étudier ces bandes sont décrits dans le projet de nouvelle Recommandation UIT‑R SM.[BbB]. Les services en question sont le service de radioastronomie (SRA) et le service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) passive. 

Proposition


UGA/63/5

L'Ouganda propose que la CMR-03 adopte une Résolution par laquelle elle encouragerait la consultation entre les administrations affectées. Une telle Résolution pourrait intégrer des mécanismes pouvant favoriser la conclusion rapide de procédures de consultation entre les administrations concernées. 

Sur les plans réglementaire et de la procédure, il pourrait être fait référence à la Résolution dans un renvoi associé aux attributions correspondantes. Cela obligerait à modifier l'Appendice 4 du RR afin d'y inclure des caractéristiques supplémentaires pour les stations de radioastronomie.

Motifs:
Il est nécessaire de protéger le SETS (passive) et le service de radioastronomie contre les rayonnements non désirés provenant des services actifs dans les bandes adjacentes, en définissant des critères de protection et des mécanismes réglementaires appropriés.

Point 1.16 de l'ordre du jour

1.16
envisager de faire des attributions à l'échelle mondiale pour les liaisons de connexion dans des bandes au voisinage de 1,4 GHz au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT‑R en application de la Résolution 127 (Rév.CMR-2000), à condition que les services passifs soient dûment reconnus, compte tenu du numéro 5.340

Introduction

Ce point de l'ordre du jour atteste l'insuffisance du spectre radioélectrique utilisable par les liaisons de connexion du service mobile par satellite (SMS) dans les bandes de fréquences au voisinage de 1,4 GHz. Des demandes d'attributions additionnelles pour des réseaux du SMS non OSG dans des bandes au voisinage ou au‑dessous de 1 GHz n'ont cessé d'être présentées à maintes conférences mondiales des radiocommunications, parmi lesquelles la CMR‑2000.

Proposition

NOC
UGA/63/6

L'Ouganda n'approuve pas l'attribution faite au SMS dans les bandes 1 390‑1 393 MHz et 1 429‑1 432 MHz pour les liaisons montantes et descendantes respectivement.

Motifs:


1)
L'exploitation de liaisons de connexion du SMS dans la bande 1 390‑1 393 MHz entraînerait un niveau de brouillage qui empêcherait toute exploitation de détecteurs passifs dans la bande 1 370-1 400 MHz, dans de vastes zones dans lesquelles les stations terriennes du SMS se trouvent dans le champ de visibilité des détecteurs du SETS (passive).

2)
Le numéro 5.149 du RR stipule que les administrations sont instamment priées de protéger le service de radioastronomie (SRA) contre les brouillages préjudiciables. Aucune étude technique n'a été menée à ce jour en vue de déterminer la distance de séparation requise entre les emplacements possibles des stations assurant des liaisons de connexion montante du SMS fonctionnant dans la bande 1 390‑1 393 MHz et les stations de radioastronomie existantes fonctionnant dans les bandes 1 330‑1 400 MHz et 1 400-1 427 MHz.

3)
Un certain nombre de pays en développement et de pays développés utilisent la bande 1 427‑1 452 MHz pour des systèmes point à multipoint, auxquels il convient d'assurer une protection. Par ailleurs, plusieurs administrations utilisent la bande 1 429‑1 453 MHz pour un système cellulaire mobile terrestre de télécommunications numériques, qui doit être protégé contre les brouillages causés par les liaisons de connexion du système non OSG du SMS.

Point 1.19 de l'ordre du jour

1.19
examiner des dispositions réglementaires visant à éviter toute application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS, telles qu'elles sont prescrites dans l'article 22, sur la base des études faites par l'UIT‑R, conformément à la Résolution 135 (CMR‑2000)

Introduction

Par sa Résolution 135, la CMR‑2000 reconnaît que l'application inappropriée des limites pour une seule source de brouillage peut avoir pour conséquence une réduction du nombre de systèmes non OSG du SFS concurrents, pouvant aboutir à un traitement réglementaire différent pour les systèmes non OSG du SFS qui sont en mesure de respecter ces limites et pour ceux qui ne le sont pas, et risquant, de plus, de désavantager les systèmes non OSG du SFS qui respectent lesdites limites contenues dans l'Article 22.

Les études auxquelles l'UIT‑R était invité à procéder pour élaborer des procédures réglementaires qui aideraient à éviter toute application inappropriée des limites indiquées pour une seule source de brouillage ont été menées à bien.

Les limites indiquées pour une seule source de brouillage dans les Tableaux 22‑1 à 22‑3 (inclus) de l'Article 22 font l'objet de l'examen réglementaire de toute fiche de notification d'un système non OSG du SFS auquel procède, aux fins de la vérification de la conformité, le Bureau des radiocommunications conformément au numéro 11.31.

Proposition

SUP
UGA/63/7

Etant donné que l'ensemble des limites d'epfd indiquées dans l'Article 22 n'a posé aucun problème et qu'il n'y a pas lieu de poursuivre les études, la Résolution 135 (CMR‑2000) peut être supprimée.

Motifs:
Les études menées par l'UIT‑R ont établi que l'application inappropriée des limites imposées au SFS non OSG pour une seule source de brouillage pouvait être évitée à condition que les dispositions réglementaires actuelles de l'Article 22 soient respectées et dûment appliquées. Par conséquent, les problèmes liés aux limites imposées au SFS non OSG pour une seule source de brouillage sont traités de manière satisfaisante dans le Règlement des radiocommunications en vigueur.

Point 1.38 de l'ordre du jour

1.38
examiner l'attribution d'une portion de spectre pouvant atteindre 6 MHz au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 420-470 MHz, conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR-2000)

Introduction

Ce point de l'ordre du jour traite de la nécessité de disposer d'une portion de spectre pour procéder à des évaluations et à des observations systématiques de la couverture forestière ainsi que de l'étendue et de la vitesse de la dégradation des forêts dans les régions tropicales et tempérées. Les résultats des études techniques et opérationnelles relatives à l'utilisation de la bande 420‑470 MHz aux fins desdites évaluations et observations sont présentés dans la Recommandation UIT‑R SA.1260.

Proposition

MOD
UGA/63/8

Conscient de l'importance des services d'observation de vastes zones de la biomasse tropicale, de mesure de l'humidité du sol dans les zones désertiques ou d'évaluation de la couverture forestière ainsi que de la dégradation des forêts, notamment, l'Ouganda est favorable à l'attribution d'une portion de spectre au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 420‑470 MHz, conformément au renvoi pertinent figurant dans l'Article 5 du RR, compte tenu de la Recommandation UIT‑R SA.1260.

Motifs:

1)
Les services d'amateur, qui fonctionnent dans la bande 430‑440 MHz, jouent un rôle important dans la fourniture de communications en cas de catastrophe, notamment dans les pays en développement, groupe de pays auquel l'Ouganda appartient. Des études ont montré que les radars à synthèse d'ouverture dans le SETS et les services d'amateur peuvent coexister pour autant que le SETS (active) respecte les contraintes techniques et opérationnelles données dans la Recommandation UIT‑R SA.1260.

2)
Certaines études ont établi que la coexistence de radars à synthèse d'ouverture avec les services fixe et mobile, ainsi que les services de radiolocalisation, aéronautique et de radionavigation, dans certaines portions de la bande 420‑470 MHz était sujette à des restrictions et, pour certains services, impossible à certaines heures. Cependant, une portion de cette bande, dans laquelle la coexistence desdits radars avec les services en question n'est soumise à aucune restriction, pourrait être attribuée au service d'exploration de la Terre par satellite (active).

_____________
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